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Politiques culturelles des collectivit£s locales et musique 

LE CADRE DE LA RECHERCHE 

1) Utilit6 du sujet 

Le sujet de la note de synth&se a 6t6 propos6 par Monsieur Paul 
Claval, professeur de g6ographie d l'Universit6 de Paris-IV 
Sorbonne. 

Directeur de recherches, Monsieur Claval a cr66 en 1981 le 
laboratoire " Espace et culture" de 1'Institut de G6ographie; 
se dotant ainsi des'moyens n6cessaires d 1'approfondissement de 
ses recherches dans le domaine de la G6ographie culturelle. 

Le th&ne qui sera d6velopp6 dans la future note de synthese 
correspond donc aux pr6occupations actuelles de notre profes-
seur. 

2) D&limitation du sujet 

Au d6part, M. Claval recherchait des renseignements portant sur 
un sujet tr6s vaste : la place de certaines activit6s cultu-
relles en France (en particulier la musique) sous tous les rap-
ports : 

- r6gionalisme; 
- histoire; 
- politique culturelle, etc. 

La tSche 6tait d' autant plus ardue que tous les aspects de la 
musique y 6taient inclus : 

- enseignement; 
- 6quipements; 
- associations; 
- festivals, expositions; 
- f§tes, discothdques, dansing, etc. 

Or, les imp6ratifs de la recherche bibliographique nous ont 
amen6 & limiter le sujet. C'est donc en accord avec M. Claval 
que la note de synthSse ne portera que sur les politiques 
culturelles des collectivitGs locales en mati&re de musique. 



Politiques culturelles des collectivit£s locales et musique 

INTRODUCTION 

En 1988, 5 millions de Frangais sont touch&s par 1'enseignement 
musical (soit environ 1 500 000 inscrits par an dans les 6coles 
de musique) ; mais seulement 2% d'entre-eux sont (ou seront) 
des professionnels. II existe donc, dans ce domaine, un fort 
potentiel inexploit§. 

A cela, il faut ajouter les pratiques musicales informelles qui 
s'exercent dans le cadre de soci6t6s musicales (de type asso-
ciation loi 1901), de chorales ou de manifestations populaires 
plus difficiles & 6tudier. 

Quel que soit le type de pratique- musicale dont il s'agit et 
quel que soit le cadre dans lequel il s'exerce (institutionnel 
ou non), il convient de dSterminer la nature de 1'aide publique 
dirig6e vers le secteur musical et les modalit6s de son appli-
cation. 

Or, depuis le 10 mai 1981, la voie de la d6centralisation s'est 
ouverte pour se concr6tiser avec la loi du 2 mars 1982 sur "les 
droits et les libert6s des communes, des d6partements et des 
r6gions". Dans ce contexte, les collectivit6s locales prennent 
une part d6cisive dans 1'61aboration d'une politique culturelle 
nationale; en premier lieu, ce sont elles qui vont supporter la 
plus grande part des charges financieres. 

D6s lors, on peut s'attendre d voir apparaltre une grande 
diversit6 des politiques musicales men6es en France : 

- d'abord en raison d'une h6t6rog6n6it6 
d6jd ancienne qui se trouve accentu6e par des structures 
administratives 6 trois niveaux (communal, d6partemental, 
r6gional); 

- ensuite d cause de 1'in6galit6 quant aux 
ressources dont disposent les collectivit6s locales; sans m6me 
6voquer la vari6t6 des traditions 6 l'6chelle r6gionale. 

Tout ceci devrait contribuer & la mise en place, sur le terri-
toire frangais, d'un paysage des plus composites en matiere de 
d6veloppement musical. 
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C'est la raison pour laquelle la premidre 6tape de notre 
travail a eu pour objet de rassembler tout type de documents 
permettant de mieux comprendre : 

1) Comment s'organise le paysage musical frangais dans 
le cadre des institutions ou en dehors de celles-ci; quelles 
sont les r&ponses des collectivit6s territoriales face & une 
certaine dichotomie naturelle. 

2) Comment s'articulent les diff6rentes politiques 
musicales dans les communes, les d6partements et les r6gions; 
va-t-on vers une harmonisation? 

3) Quelles sont les raisons profondes qui expliquent 
(le cas 6ch6ant) les disparit6s ' r6gionales : le poids de 
1'histoire, le contexte 6conomique local, etc. 

4) Quelles sont les strat6gies financidres des 
collectivit6s pour promouvoir la musique et la pratique de 
celle-ci - tant sur le plan qualitatif que quantitatif; quel 
est ici le rdle du secteur priv6? 

C'est donc autour de ces quatres points que s'organisera la 
note de synthese. 
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Politiques culturelles des collectivit6s locales et musique 

LA RECHERCHE DE SOURCES D'INFORMATION 

Ces quatre grands axes de r&flexion r6clament des types de 
documents assez diff6rents quant & leur contenu. 

II nous a fallu, d'une part, rassembler des r6f6rences, portant 
sur les orientations des politiques culturelles des 
collectivit6s locales, en g6n6ral, et sur la musique, en parti-
culier. II s'agit ici de documents tr6s g6n6raux dont la 
plupart sont des 6tudes effectu6es pour le compte du Minist6re 
de la Culture et de la Communication; ils sont donc directement 
consultables au service des Etudes et de la Prospective de ce 
minist6re (2 rue Jean- Lantier PARIS ler). 

Par ailleurs des documents portant sur des 6tudes tr6s locali-
s6es ont 6t6 n6cessaires. Malheureusement, ce type de source 
est assez rarement centralis6 et donc peu facile d'acc6s - meme 
par les voies habituelles de la recherche bibliographique. 
C'est pourquoi, des contacts directs avec des responsables 
locaux du secteur culturel seraient souhaitables, mais il n'a 
pas 6t6 possible de les mettre en place dans le temps qui nous 
6tait imparti pour mener d bien ce travail. 

On notera que certaines revues sp6cialis6es en musique ont ap-
port6es une aide pr6cieuse. 

LES ETKPES DE LR RECHERCHE BIBLIOGRAPHIQUE 

A - LA RECHERCHE AUTOMATISEE 

1) Le choix des termes d'interrogation 

Le vocabulaire concernant les collectivit6es locales n'est pas 
tr6s 6tendu mais il est tout de m6me suffisamment vari6 pour 
que l'on s'y attarde avant de se lancer dans une recherche 
informatis6e. Dans 1'6ventualit6 d'une interrogation en langage 
libre, il est donc primordial de rechercher tous les synonymes 
possibles. 
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Politiques culturelles des collectivit̂ s locales et musique 

Les termes retenus sont donc: 
- commune(s); 
- d6partement(s); 
- r6gion(s); 
- collectivit6(s) locale(s); 
- collectivit6(s) territoriale(s). 

Ces termes ont 6t6 crois6s, le cas 6ch6ant, avec: 

- musique; 
- politique(s) culturelle(s). 

Par la suite, la visualisation du champ descripteur des r6f6-
rences issues de la premidre interrogation a permis de 
compl6ter cette liste par: 

- politique locale; 
- action culturelle; 
- pouvoir local. 

Naturellement il a fallu adapter la strat6gie de recherche aux 
possibilit6s offertes par les bases de donn6es interrog6es 
(pr&sence ou non d'un th6saurus) et aux contraintes 
d'utilisation impos6es par les logiciels des diff6rents 
serveurs. 
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Politiques culturelles des collectivit6s locales et musique 

2) Le cholx des bases 

Les crit6res de s61ection ont 6t6 les suivants : 

- 116tendue de la p6riode chronologique couverte 
(le sujet comporte un aspect historique) et la rapidit6 de mise 
4 jour; 

- la quantit6 de r6f6rences concernant 1'activite 
des collectivit6s locales frangaises et le domaine de la 
musique; 

A un moindre degr6 : 

- le serveur sur lequel est implantS la base 
(et le logiciel d'interrogation); 

- la pr6sence d'outils d'aide d 1'utilisation 
(th6saurus et guide). 

Dans un premier temps, les bases frangaises et multidiscipli-
naires ont 6t6 privil6gi6es; puis nous avons recherch6 des 
bases sp6cialis6es : dans le domaine culturel, d'une part, et 
sur les collectivit6s locales, d'autre part. 

Les bases finalement retenues sont les suivantes : 

- FRANCIS (T616syst6mes-Questel+); 
- INFOGRAL (Vid6otex); 
- DELPHE (G CAM). 

L'interrogation de TELETHESES (Sunist) n' a pas apport6 de 
r6f6rences suppl6mentaires; les bases d'actualit6 ont 6t6 
rejet6es pour des raisons que nous 6voquerons plus loin. 
Toutefois, il est h noter que LOGOS, la banque de donn6es 
d'actualit6 de la Documentation Frangaise, avait d6jd 6t6 in-
terrog6e par l'assistante de Monsieur Claval; seulement deux 
r6ponses pertinentes avaient 6t6 obtenues. 
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Politiques culturelles des collectivit6s locales et musique 

3) L'"historique" des interrogations 

I - FRANCIS 

Francis se subdivise en vingt sous-bases correspondant chacune 
si un domaine particulier. Les donn6es correspondant aux bases 
"Bibliographie internationale de sciences administratives" et 
"Sociologie" ont 6t6 r6pertori6es & partir de 1972 et concer-
nent plus directement notre sujet. 

Toutefois, comme le sujet se raporte d plusieurs domaines, nous 
avons fait le choix d'interroger 1'ensemble de le base. 

L'interrogation s'est effectu6e de la faQon suivante : 

Questions Nbre de reponses 

1 : musique ou musi+/t 7 566 

2 : 1 et politique?/DE 18 

3 : 2 et France/DE 5 

4:1 et politique? et France/DE 50 

5:4 sauf 3 45 

Ici, "France" a 6t6 choisi comme descripteur afin d'interroger 
& la fois sur les collectivit6s locales et la France en g6n6-
rale; il s'agissait de la premiere interrogation et des 
6tudes moins pointues nous int6ressaient 6galement. Par la 
suite, le taux relativement faible de r6ponses - ainsi que la 
gratuit6 des r6f6rences - nous ont incit6 a ne pas pr6ciser la 
question. 

Ce sont les mSmes raisons - aj out6es au peu de temps dont nous 
disposions pour interroger la base, qui nous ont pouss6es a 
utiliser le seul terme de "polique" -puisque le mot "musique" 
semblait suffisant pour orienter la recherche vers les noli-
tiques culturelles. 

En r6alit6, 1'emploi de "politique? 3AV Culturelle?" aurait 
permis d'6viter la commande de deux r6f6rences inutiles. 

On notera, par ailleurs, que 1'emploi de "politique" comme des-
cripteur 6tait trop limitatif. 
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Politiques culturelles des collectivit6s locales et musique 

II - INFOGRAL 

Cr66e en 1980 cette base rassemble des r6f6rences bibliogra-
phiques ainsi que du texte int6gral; le domaine couvert se rap-
porte exclusivement aux collectivit6s locales. 

Depuis cette ann6e, la base est accessible sur VIDEOTEX par le 
36-15 (INFOGRAL); la question a donc 6t6 pos6e de fagon tr6s 
simple: 

- " Musique et Politique culturelle" 

Cinq r6ponses (tr6s pertinentes) ont 6t6 obtenues - dont 
une seule se retrouve ensuite sur DELPHES. 

On notera que les descripteurs peuvent 6tre utilisSs indif-
f6remment au singulier et au pluriel. 
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Politiques culturelles des collectivit6s locales et musique 

III - DELPHES 

Interrogeable sur le serveur G CAM, DELPHES est n6e de la 
r6union de deux banques de donn6es : ISIS et GRAPPE. Elle 
dispose en 1989 d'un fonds de 340 000 r6f6rences (+30 000/an) 
ax6es principalement sur la vie 6conomique du monde francophone 
depuis 1980. 

Donc, a priori, cette base ne devrait poss6der que peu de r6fe-
rences dans le domaine qui nous int§resse. Cependant, les 
6tudes purement r6gionales dans le domaine de la musique 6tant 
fort rares, la structure r6gionale du r6seau frangais des 
chambres de commerce - lesquelles alimentent DELPHES - nous a 
conduit S choisir, malgr6 tout, cette base. De fait sur les 
douze r6f6rences obtenues, onzes 6t-aient appropri6es. 

Malheureusement le temps d'interrogation a 6t6 plus long que la 
moyenne en raison de notre non familiarisation au syst6me DES 
(Documentation Economique Synchronis6e) et de quelques 
probl6mes techniques survenus lors de 1'interrogation. 

DES est le th6saurus de la base des chambres de commerce. 
L' originalit6 - voire la difficult6 - de ce syst6me est qu'il 
offre une double possibilit6 d'interrogation : on peut utiliser 
soit directement les descripteurs figurant dans la liste,. soit 
leur indice. 

Mais, si l'objectif de 1'utilisation de ce dernier est un gain 
de temps, on peut 6tre induit en erreur lorsque l'on en connait 
mal les r6gles. 

Tout d'abord, les indices correspondent aux domaines d6finis 
par le plan de classement et sont de ce fait beaucoup trop 
impr6cis. Par exemple, d "musique" correspond l'indice "7-5124-
2"; mais pour obtenir les r6f6rences concernant le chant et les 
spectacles on doit employer l'indice "7-5124" (arts) qui couvre 
un domaine tr6s vaste; on risque donc d'obtenir beaucoup de 
bruit. 

Ensuite, il peut y avoir confusion entre plusieurs indices. 
Dans ce cas pr6cis, nous avons d61imit6 la recherche au terri-
toire frangais (la base 6tant de couverture internationnale). 
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Politiques culturelles des collectivit̂ s locales et musique 

De prlme abord, 11 semble possible d'ut:iliser "France" comme 
descripteur (ou son 6quivalent 3-1312.DE). Or, un document an-
nexe fourni par le serveur nous pr6cise que les descripteurs 
pr6c6demment cit6s ne concerne que "la France en g6n6ral" et 
qu'il convient d'employer 1'indice "G7.GA" pour les documents 
portant sur les collectivit&s locales (en plus des 6tudes g6n6-
rales sur le pays). Cette pr6cision ne figurant pas sur le 
th&saurus utilis6 (version 1985), le nombre des questions a 6t6 
plus important que pr6vu lors de 1'interrogation suivante: 

Questions Nbre de r&ponses 

1 : Musique ou music$ 515 

2 : 3-1312.DE 124 

3 : Collectivit6s 1ADJ locales .DE 832 

4 : Collectivit6$ 1ADJ (territoriale$ 
OU locale$) 1884 

5 : 4 ou commune$ OU d6partement$ OU r6gion$ 2008 

6 : 5 et 1 0 

7 : G7.GA 2143 

8 : Politique$ 3ADJ culturelle$ 153 

9 : 1 et 8 9 

10: 4 et 1 3 

11: 9 ou 10 12 

Pour une interrogation plus 6conomique il aurait fallu 6viter 
les questions 2 et 3 (inad6quates) ce qui aurait en m&ne temps 
61imin6 la question 6 (inutile), soit huit questions au lieu de 
onze. II convient toutefois d'ajouter qu'il existe depuis 1988 
un th&saurus g6ographique auquel nous n'avons pas eu acc6s 
avant d'effectuer 1'interrogation. 

Par ailleurs on notera les d6tails techniques suivants: 

- la troncature illimit6e sur G CAM est repr6sent6e par un $; 

- les op6rateurs bool6ens s'utilisent comme sur t616syst6mes 
mais ceux de proximit6 (ou d'adj acence) s'6crivent ADJ et 
suivent les mSmes r6gles que les AV de Questel+. 

On voit donc d quel point il est indispensable d' avoir & sa 
disposition un manuel d'interrogation de la base. 
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Politiques culturelles des collectivit̂ s locales et musique 

B - LES OUTILS DE LA RECHERCHE MANUELLE 

1) Les "bibllographies-papier" 

Les bibliographies 6dit6es par le Minist6re de la Cuture et de 
la Communication nous ont permis de conipl6ter la recherche 
automatis6e, notamment pour les r6f6rences ant6rieures d 1972. 
Celles que nous avons utilis6 sont les suivantes : 

MINISTERE DE LA CULTURE , Service des 6tudes et recherches 
DGveloppement culturel : r&pertoire bibliographique des livres 
et articles parus en ... ; sous la dir de G. Gentil, 
Paris,(Minist6re des affaires culturelles puis) Documentation 
frangaise, 1972-• -

1. 1969 - 1970 - 1971 /C. Cornet, 1972; 

2. 1972 / C. Cornet. 

3. 1973 / C. Cornet; collab de D. Robin, 1974. 

4. 1974 / D. Robin, 1975. 

5. 1975 / D. Robin, 1976. 

6 .1976 / G. Gentil, D. Robin, M. Rousselle, 1977. 

7. 19 77 / D. Robin, M. Rousselles, A. Peyron., 1977. 

8. 1981 / I. Cabillic et M. Rousselle, 1982. 

9. 1982 / I. Cabillic et M. Hormn-Muriot, 1983. 

10. 1983 / I. Cabillic, 1984. 

11. 1984 / I. Cabillic ; avec la collab. de S. 
Longueville; sous la dir. de D. Jamet, 1985. 

12. 1985 / I. Cabillic et C. Roger; sous la dir. de 
D. Jamet, 1987. 

13. 1986 / L. Maillot et C. Bougon; sous la dir. de. 
J. Boucherat, 1988. 

MINISTERE DE LA CULTURE,Service des 6tudes et recherches 
Politiques culturelles : Gtudes et documents : 1976-1983; par 
L. Maillot, N. Moulinier, M. Tayeb; sous la dir. de D. Jamet et 
G. Gentil, Paris, Documentation frangaise, 1986. 
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Politiques culturelles des collectivites locales et musique 

2) Les centres de documentation 

L'une des premieres pr6occupations fut de rechercher des 
centres de documentation sp6cialis6s dans le domaine culturel 
et, si possible, dans le secteur musical. 

Le Service des Etudes et Recherches du Minist6re de la Culture 
et de la Communication pr6sente un fonds utile mais trop 
g6n6ral; il en va de meme pour la Documentation frangaise. 

A 1'aide de la liste des premi&res r6f6rences obtenues nous 
avons d6couvert le CENAM : Centre national d'action musicale. 
Celui-ci possede un centre de documentation tr6s fourni sur 
tous les aspects de la musique; on y 6tablit notamment des 
dossiers de presse par le d6poui1lement de la presse quoti-
dienne frangaise et de cent quarante-quatre revues 
sp6cialis6es. 

En outre, ce centre a permis d'orienter les recherches vers 
d'autres organismes susceptibles de poss6der des 6tudes 
propres. IL s'agit pour 1'essentiel : 

- des ADDM (Association 
D6partementales des D616gu6s d la Musique et S la danse); 

- des ARIAM (Associations 
R6gionales d'Informations Musicales). 

On notera que le CENAM est, notamment, le coordinateur g6n6ral 
de la F6te de la Musique; c'est 6galement lui qui publie (entre 
autre) les cahiers de l'animation. De surcrolt, le centre s'est 
sp6cialis6 dans la publication de tous les colloques qui 
touchent le domaine de la musique; il a donc 6t6 possible 
d'obtenir les pr6-prints des dernieres j ourn6es d'6tude qui se 
sont tenues en novembre dernier, ainsi que les r6sultats 
d' enqu6tes non publi6es. 
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Politiques culturelles des collectivit6s locales et musique 

C - LES LIMITES DE LA RECHERCHE BIBLIOGRAPHIQUE 

Consclents de la dlfflcult6 d'acc6s aux 6tudes r6gionales M. 
Claval et son 6quipe de recherche ont mis en place d6s sep-
tembre 1988 une enquSte de port6 nationale, men6e aupres des 
collectivit6s locales. Les questionnaires sont diffus6s par 
1'interm6diaire de 1'association des conservatoires et 6coles 
de musique de la Seine-Saint-Denis. Nous esp6rons que les 
premiers r6sultats de cette enquete seront disponibles pour 
1'61aboration de la note de synth6se. 
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BIBLIOGRAPHIE THEMATIQUE 

Avert i s sement 

La liste de r6f6rences pr6sent6e ci-apr6s est susceptible de 
subir quelques modificaticns. 

Lorsque nous aurons lu la totalit6 des documents, il se peut 
que nous en 6cartions certains dont le contenu pr6senterait 
moins d'int6r6t que pr6vu. 

En outre, nos sources d'information ne fournissent pas toujours 
des notices compldtes ; aussi serons nous amen6s d en compl6ter 
quelques-unes. 

Notons que, pour ne pas alourdir les notices, nous avons choisi 
de classer les collectivit6s directement h leur nom et non & 
"France" - comme le rfeclame 1'usage . 
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I. LES POLITIQUES CULTURELLES DES COLLECTIVITES LOCALES : 
GENERALITES. 

a) Le cadre g£n6ral 

(1) BEAUNEZ, R., Politlques culturelles et municlpalltG : gulde 
pour l'act±on : recueil d'exp§riences, Paris : Edltions 
ouvri6res, 1985, 260 p. (Pouvoir local). 

(2) CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE (ROUEN), Enqu§te : 
1'6conomie du spectacle dans la r6gion, Bulletin Gconomique, 
juin-juil. 1986, n. 418, pp. 5-17. 

(3) CONSEIL DE L'EUROPE, La Politique culturelle de la France : 
programme europ6en d'6valuation, Paris : Documentation 
frangaise, 1988, 394 p. 

Contient une bibliographie riche et rGcente. 

(4) Dossier : les villes au rendez-vous de la culture, 
DGpartements et communes, sept. 1985, pp. 32-52. 

(5) DOUCIN, Michel, La Politique culturelle r6gionale, in F. 
CHAZEL (6d.), Pratiques culturelles et politique de la culture, 
Talence : Maison des sciences de 1'homme d'Aquitaine, 1987, 
pp. 97-121. 

(6) FRIEBERG, Erhard, URFALINO, Philippe, Le Jeu du catalogue : 
les contraintes culturelles des villes, Paris : Documentation 
frangaise, 1984, 153 p. 

(7) JAMET, Dominique, ROBIN, Danielle, Les Associations et les 
comit§s culturels r&gionaux et dGpartementaux, Paris : 
Minist6re de la culture, Service des 6tudes et recherches, 
1980, 312 p. 

(8) MENGIN, Jacqueline, LEPAGE, Jacques, Le R61e culturel du 
dSpartement, Paris : Documentation frangaise; Minist6re de la 
culture, d6partement des 6tudes et de la prospective, 1987, 
230 p. 

(9) MINISTERE DE LA CULTURE, Atlas du changement culturel : 
la nouvelle g6ographie culturelle de la France 1981-1986, 
Macon, 1986. 
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(10) MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION, 
D6partement des 6tudes et de la prospective, Les D&partements 
et l'act±on culturelle : rencontre nationale du Palais du 
Luxembourg, 8 et 9 avril 1987 : compte-rendu £tabli par Pierre 
Moulinier, Paris, Documentation frangaise, 1987, 150 p. 

(11) MINISTERE DE LA CULTURE, Direction du d6veloppement 
culturel, ia Pol±t±que culturelle en rGglon : bllan de la 
16g±slature 1981-1985, Paris, 1986. 

(12) QUEYRANNE, Jean-Jack, Les R6g±ons et la dScentrallsation 
culturelle : les conventlons de d&veloppement culturel r&glonal 
: rapport au Ministre de la Culture, Paris : Documentation 
Frangaise, 1982. 

(13) RACLOT, Michel, La V±e de 158 communes entre 1966 et 1974, 
Longuy : Ateliers de recherche et d'6tudes culturelles, 1978, 
29-45-3 p. 

(14) ROUX, J.-P, Quatri&me commission : culture : rapport, 
DGpartements et communes, 1984, n. 7, pp. 69-72. 

(15) VILLIERS, Philippe (de), La Fin de la culture d'Etat,< 
la Revue des deux mondes, oct. 1986, pp. 22-29. 

b) Le budget 

(16) BONNET, Lydie, TIMBART, Odile, D&penses culturelles des 
d&partements en 1975, Paris : Documentation frangaise; 
Minist6re de la culture, service des 6tudes et recherches, 
1980, 2 tomes, 227-94 p. 

r£suzzz£ : 
(meme titre), Cahlers de l'an±mat±on, ler trim. 
1981, n. 31, pp. 53-61. 

m±se d jour : 
LEPHAY, Catherine, Les D4penses culturelles des 
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